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Article abstract
Dans la société canadienne-française, le pouvoir s'est longtemps incarné
presque uniquement dans deux groupes d'hommes qui d'ailleurs faisaient
habituellement bon ménage : les clercs et les hommes politiques. Ces derniers
jouent-ils le même rôle que naguère? Se voient-ils ou sont-ils vus comme
autrefois ? C'est à cette question que j'essaierai de répondre, bien conscient que
mes observations personnelles, mes intuitions et mes hypothèses auraient
besoin d'être corroborées par des recherches méthodiques que poursuit ou que
dirige heureusement celui qui fera le commentaire de mon exposé.
Selon la conception aristotélicienne, tout homme est politique, c'est-à-dire qu'il
est « par nature un être de cité », mais il est évident que l'expression ne désigne
ici que ceux qui détiennent ou tentent de détenir une partie substantielle du
pouvoir : les membres d'un gouvernement, les membres d'une législature et
aussi certains membres d'organismes locaux qui, dans la démocratie moderne,
prennent de plus en plus d'importance et méritent l'appellation d'hommes
politiques.
Dès le début, je prends la précaution de préciser que sans exclure
systématiquement les hommes politiques canadiens-français qui évoluent au
niveau fédéral, je laisserai de côté parce que c'est, à mon sens, un sujet tout à
fait spécial, les facteurs qui, ces dernières années surtout, ont modifié leur
statut. Ces facteurs sont : le manque de racines véritables dans la population, la
difficulté de se réaliser dans une culture étrangère et l'absence de participation
aux politiques importantes. Ils ont créé une aliénation qui, étant une
appartenance à autrui, est évidemment une diminution de statut.
Ces facteurs ne sont peut-être que temporaires et pourraient disparaître dans
un nouveau fédéralisme où deux souverainetés se côtoieraient avec chacune sa
véritable sphère d'activité. Il reste que pour plusieurs, l'homme politique
canadien-français fédéral est devenu un étranger ou un aventurier de la
dernière chance dont le statut est soumis à trop de coefficients particuliers
pour que je puisse en tenir compte dans cette communication. Le statut de
l'homme politique traditionnel canadien-français a changé, comme d'ailleurs
celui de l'homme politique de tout l'Occident libéral ou socialiste, parce que la
forme même de son activité s'est transformée et parce qu'à ses côtés d'autres
hommes se sont emparés d'une partie du pouvoir qui lui était autrefois
attribuée.
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